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TEXTES GÉNÉRAUX 

PREMIER 

Circulaire du 26 avril 2000 relative à l'élaboration des 
plans départementaux d'acheminement des appels 
d'urgence 

NOR : PRMX9903588C 

Paris, le 26 avril 2000. 

Le Premier ministre 
à Mesdames et Messieurs les préfets 

et à Monsieur le préfet de police 

1. L'article D. 98-1 du code des postes et télécommunications 
prévoit que Je cahier des charges des opérateurs de télécommunica­
lions. autorisés au titre des articles L. 33-1 et L. 34-1 du même 
code ( 1 ). doit notamment comprendre une clause type concernant les 
prescriptions exigées par la défense et la sécurité publique (clause 
type f). Cette clause du cahier des charges dispose en particulier 
que: 

« L'opérateur prend les mesures néces.wires pour acheminer gra­
tuitement les appel.~ d'urgence à partir d'accès publics. des points 
d'abonnement et des points d'interconnexion et à destination des 
service.ç publics chargés : 

« - de la sauvegarde de la vie humaine ; 
« - des interventiom de police; 
« - de la lutte contre l'incendie; 
« - de l'urgence sociale, 

vers le cemre compétent correspondant à la localisation de l'appe­
lant, en Jonction des informations et listes transmises par les repré­
.~entants de l'Etat dans les départements. » 

Il vous appartient donc, en application de l'article D. 98-1 du 
code des postes et téléconununications, de fournir aux opérateurs de 
télécommunications les renseignements qui leur sont indispensables 
pour remplir l'obligation d'acheminement des appels d'urgence. 

A cet effet, il convient d'établir des plans départemenlaux confor­
mément aux présentes instructions. 

2. Les opérateurs ont besoin de connaître les numéros à dix 
chiffres du réseau fixe vers lesquels ils doivent orienter les appels 
d'urgence composés grâce aux numéros courts (15, 17, 18, 112. 
115). 

Ces numéros courts sont invariables sur l'ensemble du terriloire 
national mais les personnes qui s'en servent pour contacter la police, 
la gendarmerie, les services d'incendie et de secours ou les urgences 
médicales doivent être mises en communication avec le centre opé­
rationnel territorialement compétent. 

Le seul numéro d'urgence pour lequel une telle procédure de 
réacheminement des appels n'est pas nécessaire est le 119. réservé 
aux appels concernant l'enfance maltraitée. Il existe en effet un 
centre unique de réception des appels destinés à ce numéro. 

En dehors de ce cas particulier, les opérateurs de lélécommunica­
tions doivent établir une correspondance entre les numéros d'ur­
gence à deux ou trois chiffres et les numéros longs à dix chiffres 
(dits « numéros traduits») des services qui pourront effectivement 
traiter les appels. 

( l) L'article L. 33-1 du code des postes télécommunicalions s'applique 
aux opérateurs qui établissent el exploitent des réseaux de télécommunications 
ouverts au public. L'article L. 34-1 s'applique aux opérateurs qui fournissent 
des services téléphoniques au public. La liste des opérateurs ayant obtenu une 
autorisation au titre de l'un ou l'autre de ces articles est disponible auprès du 
ministère de l'économie, des finances el de l'industrie et del' Autorité de régu­
lation des télécommunications et peut être consultée sur le sile internet de celte 
dernière (www.art-tekcom.frJ. 

MINISTRE 

3. Jusqu'à présent, cette mise en correspondance des numéros 
courts d'urgence et des « numéros traduits» s'est faite de manière 
empirique. Il en est résulté des situations très variées selon les opé­
rateurs de télécommunications. selon les départements et selon les 
services d'urgence concernés. 

Il convient désormais de respecter des règles homogènes d'ache­
minement des appels d'urgence. 

Le principe doit être qu'un appel formé à partir d'un poste télé­
phonique du réseau fixe aboutit au centre de traitement dont relève 
la commune d'implantation dudit poste téléphonique. 

Pour les appels formés sur les réseaux de téléphonie mobile, c'est 
l'implantalion du pylône avec lequel communique le téléphone por­
table au moment de l'appel qui doit être prise en compte. 

Compte tenu de leur spécificité en ce qui concerne la localisation 
des appelants, les systèmes de télécommunications par satellite ne 
sont pas concernés par les présenles instructions. 

4. Il vous appartient donc d'établir, avant le l"' septembre 2000, 
un plan d'acheminement des appels d'urgence qui identifiera, pour 
chaque commune de votre département, les « numéros traduits » des 
services vers lesquels devront être renvoyées les communications 
destinées aux numéros abrégés. 

Vous chargerez spécialement un de vos collaborateurs de préparer 
ce document et de le tenir à jour. Ce collaborateur sera l'interlo­
cuteur des services d'urgence et des opéraLeurs de télécommunica­
tions pour résoudre les problèmes posés par l'acheminement des 
appels d'urgence. Vous voudrez bien transmettre le plus rapidement 
possible son nom el ses coordonnées à la direction générale de ] 'in­
dustrie, des technologies de l'infoonation et des postes (DIGITIP) 
du ministère de l'économie. des finances et de l'industrie. 

Les services d'urgence devront vous communiquer les « numéros 
traduits » uniques à dix chiffres de tous les centres de traitement des 
appels situés dans votre déparlement. 

Une fois ces listes de « numérm traduits» obtenues, vous réu­
nirez les représentants des services d'urgence concernés et des opé­
rateurs de télécommunications pour mettre au point le plan d'ache­
minement. 

Dans les secteurs où il y a des risques de chevauchement des 
compétences entre les services d'urgence, la détermination du lieu 
d'acheminement de ces appels sera fixée, autant que faire se peut. 
par consensus entre les différents services concernés. 

Lorsque le plan aura été arrêté par vos soins, il devra être 
conservé à la préfecture afin que les opérateurs de télécommunica­
tions puissent le consulter à tout momem. 

5. Les plans départementaux d'acheminement des appels d'ur­
gence devrom être régulièrement tenus à jour. 

Une telle mise à jour interviendra lorsqu'un centre de réception 
des appels d'urgence changera de numéro à dix chiffres. pour 
quelque cause que cc soit (par exemple, en raison d'un déménage­
ment ou d'un changement d'opérateur de télécommunications). 

A cet égard, les services d'urgence devront vous informer de 
toute modification de « numéro traduit» de leurs centres de traite­
ment des appels au moins un mois avant que cette modification 
n'intervienne effectivement. Celte information sera transmise immé­
diatement par vos soins aux opérateurs de télécommunications et au 
plus tard quinze jours avant la date de changement de (( numéro tra­
duit». 

Lorsqu'un centre de réception des appels d'urgenœ aura changé 
de numéro à dix. chiffres. les communications acheminées vers 
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l'ancien ,, numéro traduit» devront conlinucr à lui parvenir pendant 
un mois au moins. Cette prestation, qui incombera à l'opérateur 
ayant le centre pour client, ne sera pas payante. 

La mise à jour du plan départemental d'acheminement des appels 
d'urgence devra également intervenir en cas de modification de la 
zone de compétence géographique d'un centre de réception des 
appels d'urgence ou lorsque les services d'urgence ou les opérateurs 
de télécommunications vous le proposeronl pour des raisons d'ordre 
technique. 

Il faudra enfin revoir le plan si des dysfonctionnements appa­
raissent en matière d'acheminement des appels d'urgence dans cer­
taines parties de votre département. Les opérateurs de lélécommuni-

calions procèdent à des tests en situation réelle pour vérifier le bon 
fonctionnement des numéros d'urgence. Vous veillerez à ce que les 
services d'urgence prennent une part active à ces tests. 

' 
* * 

Vous voudrez bien rendre compte de toute difficulté d'application 
des présentes instructions à la direction générale de l'industrie. des 
technologies de l'information et des postes du ministère de 
l'économie. des finances et de l'industrie. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secréLaire général du G(luvernement, 

JEAN-MARC SAUVÉ 

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE 

Arrêté du 17 avril 2000 relatif à la création d'une commis­
sion d'appel d'offres à la direction générale de la 
concurrence. de la consommation et de la répression 
des fraudes 

NOR: ECOC0000030A 

Le ministre de l'économie. des finances et de l'industrie, 
Vu le code des marchés publics, et notamment l'article 83. 

Arrête: 

Art. 1•. - Il est créé, dans les conditions prévues à l'article 83 
du code des marchés publics, au sein de la direction générale de la 
concurrence. de la consommation et de la répression des fraudes. 
une commission d'appels d'offres pour l'ensemble des marchés 
publics passés au nom de l'Etat. 

Art. 2. - La composition de la commission est fixée comme 
suit: 

a) Membres avec voix délibérative : 
le sous-directeur chargé de la gestion administrative ou son 
représentant : président de la commission ; 
le chef de bureau concerné par l'opération ou son représentant; 
le chef du service du contrôle des dépenses engagées du minis­
tère de l'économie. des finances et de l'industrie ou son repré­
sentant : 
deux représentants des services déconcentrés désignés par déci­
sion de la personne responsable des marchés pour le (les) 
marché(s) passé(s) pour ce (ces) service(sJ déconcentré(s). à 
savoir: 

un en raison de sa compétence établie dans le domaine des 
marchés publics ; 
un en raison de sa compétence établie dans la matière qui 
fait l'objet de la consultation; 

- le responsable technique du bureau concerné par l'opération; 
b) Membres avec voix consultative: 

un représentant de la DGCCRF. bureau des marchés publics: 
tout fonctionnaire ou agent appartenant à l'Etat ou à une autre 
personne publique. désigné par le président en raison de sa 
compétence établie dans la matière qui fait l'objet de la consul­
tation; 
tout expert nécessaire à l'examen technique des offres. 

Le secrétariat de la commission est assuré par l'unité de la direc­
tion générale de la concurrence, de la consommation et de la répres­
sion des fraudes concernée par le (les) marché(s). 

Art. 3. - La commission prévue à l'article J•• peut valablement 
se réunir et procéder à l'ouverture des plis, à l'examen des candida­
tures et des offres dès que la moitié de ses membres ayant voix déli­
bérative plus un est présente. 

Art. 4. - Le secrétaire de la commission informe les membres de 
la commission de la date el du lieu de celles-ci. Il établit les procès­
verbaux d'examen des candidatures et des offres. 

Art. 5. - La commission d'appel d'offres. constituée selon les 
modalités définies aux articles ci-dessus, établira. en tant que de 
besoin et dans la forme qu'il conviendra, ses règles de fonctionne­
ment. 

Art. 6. - Le directeur général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal v.fficiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 avril 2000. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la concurrence, 

de la consommation 
et de la répression de.î fraudes, 

J. GAT.LOT 

Arrêté du 17 avril 2000 portant création d'un traitement 
automatisé d'informations nominatives en temps réel 
de la liquidation, de la concession et de la gestion des 
allocations temporaires d'invalidité (ALADIN) 

NOR: ECOW0000001A 

Le ministre de l'économie, des finances cl de l'industrie, 
Vu la convention n~ 108 du 28 janvier 1981 du Conseil de 

l'Europe pour la protection des personnes à l'égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite (partie 
Réglementaire : Décrets en Conseil d'Etat). notamment son 
article R. 65 l ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'infor­
matique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu le décret n° 78-774 du 17 juillet 1978 modifié pris pour 
l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 susvisée: 

Vu le décret n" 84-960 du 25 octobre 1984 portant application de 
l'article 65 de la loin° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat; 

Vu le décret n° 88-537 du 5 mai 1988 autorisant l'utilisation du 
répertoire national d'identification des personnes physiques en 
matière de pensions servies par l'Etat et la Caisse des dépôts et 
consignations : 

Vu les récépissés des déclarations à la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés en date du 29 septembre 1980 concer­
nant la gestion du fichier des allocations lemporaires d'invalidité 
(n" 3514) et de liquidation-concession des allocations temporaires 
d'invalidité (n" 3515); 

Vu la lettre de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés en date du 9 décembre 1999 portant le numéro 665665. 

Arrête: 

Art. 1 ... - li est créé au service des pensions du ministère de 
l'économie, des finances et de l'industrie un traitement automatisé 
d'informations nominatives, dénommé ALADIN, ayant pour finalité 
la liquidation. la concession el la gestion des allocations temporaires 
d'invalidité des fonctionnaires civils de l'Etat. 

Art. 2. - Les catégories d'informations nominatives enregistrées 
sont les suivantes: 

- l'état civil de l'allocataire: nom patronymique. nom usuel, pré­
noms. civilité, date de naissance, ville de naissance, départe­
ment de naissance. pays de naissance, nationalité, sexe, NlR. 
situation de famille : 
l'adresse de l'allocataire: appartemenl/bâtimenl. résidence, 
numéro et voie, code postal. commune, pays/territoire. assigna­
tion: 
la situation administralivc de l'allocataire: administration d'ap­
partenance, grade, numéro de dossier de l'administration d'ori­
gine: 


